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I. Sur la procédure d’adoption de la loi organique 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre V Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

 

(…) 

 

- 

L'initiative des lois appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement.  

Article 39.  

Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés sur le bureau de 
l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de financement de la sécurité sociale sont 
soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat.  

La présentation des projets de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées 
par une loi organique.  

Les projets de loi ne peuvent être inscrits à l'ordre du jour si la Conférence des présidents de la première 
assemblée saisie constate que les règles fixées par la loi organique sont méconnues. En cas de désaccord entre la 
Conférence des présidents et le Gouvernement, le président de l'assemblée intéressée ou le Premier ministre 
peut saisir le Conseil constitutionnel qui statue dans un délai de huit jours.  

Dans les conditions prévues par la loi, le président d'une assemblée peut soumettre pour avis au Conseil d'État, 
avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l'un des membres de cette assemblée, sauf 
si ce dernier s'y oppose.  

 

(…) 

 

- 

La discussion des projets et des propositions de loi porte, en séance, sur le texte adopté par la commission saisie 
en application de l'article 43 ou, à défaut, sur le texte dont l'assemblée a été saisie.  

Article 42.  

Toutefois, la discussion en séance des projets de révision constitutionnelle, des projets de loi de finances et des 
projets de loi de financement de la sécurité sociale porte, en première lecture devant la première assemblée 
saisie, sur le texte présenté par le Gouvernement et, pour les autres lectures, sur le texte transmis par l'autre 
assemblée.  

La discussion en séance, en première lecture, d'un projet ou d'une proposition de loi ne peut intervenir, devant la 
première assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de six semaines après son dépôt. Elle ne peut intervenir, 
devant la seconde assemblée saisie, qu'à l'expiration d'un délai de quatre semaines à compter de sa transmission.  

L'alinéa précédent ne s'applique pas si la procédure accélérée a été engagée dans les conditions prévues à 
l'article 45. Il ne s'applique pas non plus aux projets de loi de finances, aux projets de loi de financement de la 
sécurité sociale et aux projets relatifs aux états de crise.  
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- 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis.  

Article 45.  

Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être 
adopté après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure 
accélérée sans que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par 
chacune d'entre elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées 
agissant conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de 
proposer un texte sur les dispositions restant en discussion.  

Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement.  

Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 

 

 

- 

Les lois auxquelles la Constitution confère le caractère de lois organiques sont votées et modifiées dans les 
conditions suivantes.  

Article 46.  

Le projet ou la proposition ne peut, en première lecture, être soumis à la délibération et au vote des assemblées 
qu'à l'expiration des délais fixés au troisième alinéa de l'article 42. Toutefois, si la procédure accélérée a été 
engagée dans les conditions prévues à l'article 45, le projet ou la proposition ne peut être soumis à la 
délibération de la première assemblée saisie avant l'expiration d'un délai de quinze jours après son dépôt.  

La procédure de l'article 45 est applicable. Toutefois, faute d'accord entre les deux assemblées, le texte ne peut 
être adopté par l'Assemblée nationale en dernière lecture qu'à la majorité absolue de ses membres.  

Les lois organiques relatives au Sénat doivent être votées dans les mêmes termes par les deux assemblées.  

Les lois organiques ne peuvent être promulguées qu'après la déclaration par le Conseil constitutionnel de leur 
conformité à la Constitution.  

 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

 

(…) 

 

- 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  

Article 74.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  
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 les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles :  

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  

-  l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  

- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante.  

 

 
2. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la 

Polynésie française 

 

Titre II : L'application des lois et règlements en Polynésie française.. 

 

- 

Modifié par Loi organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 9 

Article 9  

L'assemblée de la Polynésie française est consultée :  

1° Sur les projets de loi et propositions de loi et les projets d'ordonnance qui introduisent, modifient ou 
suppriment des dispositions particulières à la Polynésie française ;  

2° Sur les projets d'ordonnance pris sur le fondement de l'article 74-1 de la Constitution ;  

3° Sur les projets de loi autorisant la ratification ou l'approbation des engagements internationaux qui 
interviennent dans les domaines de compétence de la Polynésie française. 

L'assemblée dispose d'un délai d'un mois pour rendre son avis. Ce délai est réduit à quinze jours, en cas 
d'urgence, à la demande du haut-commissaire de la République. Le délai expiré, l'avis est réputé avoir été donné.  

Sauf lorsqu'est en cause la définition du statut de la Polynésie française prévue par l'article 74 de la Constitution, 
l'avis peut être émis par la commission permanente si elle y a été habilitée par l'assemblée de la Polynésie 
française.  

Les consultations mentionnées aux alinéas précédents doivent intervenir, au plus tard, avant l'adoption du projet 
de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première assemblée saisie. Les avis portant sur les 



7 
 

projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de la Polynésie 
française sont rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis du Conseil d'Etat.  

Les avis émis au titre du présent article sont publiés au Journal officiel de la Polynésie française.  

Lorsque l'assemblée de la Polynésie française fait usage de la faculté qui lui est ouverte par l'article 133, les 
résolutions par lesquelles elle présente des propositions de modification des dispositions législatives et 
réglementaires applicables en Polynésie française ont valeur d'avis au sens du présent article lorsque le 
Parlement ou le Gouvernement décident de suivre, en tout ou partie, ces propositions. 

A la demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le haut-commissaire est tenu de 
consulter l'assemblée de la Polynésie française sur les propositions de loi mentionnées au présent article. 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-482 DC du 30 juillet 2003 - Loi organique relative au référendum local 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été adoptée sur le 
fondement du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, aux termes duquel : "Dans les conditions 
prévues par la loi organique, les projets de délibération ou d'acte relevant de la compétence d'une collectivité 
territoriale peuvent, à son initiative, être soumis, par la voie du référendum, à la décision des électeurs de cette 
collectivité" ; 

2. Considérant que la loi organique prise en application des dispositions précitées a été adoptée dans le respect 
des règles de procédure fixées par l'article 46 de la Constitution ; qu'en raison de sa nature, le projet dont elle est 
issue n'avait pas à être soumis pour avis aux assemblées des collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution ; que, du fait de son objet, qui est de préciser les conditions dans lesquelles sont organisées les 
procédures conduisant à la prise de décision dans le domaine de compétence que détiennent les collectivités 
territoriales, ce projet de loi devait, comme cela a été le cas, être soumis en premier lieu au Sénat, en application 
des prescriptions du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution aux termes desquelles : "... les projets de 
loi ayant pour principal objet l'organisation des collectivités territoriales... sont soumis en premier lieu au  
Sénat" ; que, dans ces conditions, la loi organique a été adoptée à l'issue d'une procédure conforme aux règles 
constitutionnelles ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

19. Considérant que l'article 9 délimite le domaine des actes soumis à la consultation obligatoire des institutions 
de la Polynésie française ; que, si, en vertu de son sixième alinéa, la commission permanente peut, en dehors des 
sessions de l'assemblée de la Polynésie française, émettre des avis sur les projets et les propositions de loi 
introduisant, modifiant ou abrogeant des dispositions particulières à la Polynésie française, c'est à la double 
condition que la commission y ait été habilitée par l'assemblée et que les textes en cause ne portent pas sur des 
questions réservées par la Constitution à la loi organique statutaire ; 

20. Considérant que, si l'avant-dernier alinéa de l'article 9 dispose que " les consultations... doivent intervenir, au 
plus tard, avant l'adoption du projet de loi ou de la proposition de loi en première lecture par la première 
assemblée saisie ", c'est sous réserve du respect des prescriptions de l'article 39 de la Constitution en ce qui 
concerne les projets de loi qui, dès l'origine, comportent des dispositions relatives à l'organisation particulière de 
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la Polynésie française ; qu'en ce cas, les avis devront avoir été rendus de façon implicite ou expresse avant l'avis 
du Conseil d'État ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-619 DC du 2 décembre 2010 - Loi organique relative au Département de 
Mayotte 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
du deuxième alinéa de l'article 72-1 de la Constitution, du troisième alinéa de son article 72-2, du sixième alinéa 
de son article 73, ainsi que de son article 74 ; que le projet dont elle est issue a été soumis en premier lieu au 
Sénat comme l'exige le deuxième alinéa de son article 39 ; qu'elle a été adoptée dans le respect des règles de 
procédure prévues par les trois premiers alinéas de son article 46 ; 

(…) 
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II. Sur la place de certaines dispositions dans la loi organique 

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 
Titre V Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34.  

(…) 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  

(…) 

Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 

 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

 

(…) 

 

- 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  

Article 74.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  

- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ;  

 les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  

- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  

La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, les 
conditions dans lesquelles :  

- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  

-  l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
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- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  

- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  

Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante.  

 

Titre XIII Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie 

 

(…) 

 

- 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  

Article 77.  

- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  

- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  

Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 
- 

(…) 

Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 
Conseil supérieur de la magistrature  

En ce qui concerne les articles 26, 27 et 29 :  

47. Considérant que les dispositions des articles 26, 27 et 29 sont issues d'amendements parlementaires adoptés 
lors de la première lecture du projet de loi organique modifiant les règles applicables à la carrière des magistrats 
; que l'article 26 a pour objet d'organiser, dans les cas qu'il fixe, une procédure permettant aux juridictions 
pénales de solliciter l'avis de la Cour de cassation à l'occasion d'affaires soulevant une question de droit nouvelle 
; que l'article 27 étend la compétence des formations restreintes des chambres civiles et de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation chargées par l'article L. 131-6 du code de l'organisation judiciaire de rejeter les pourvois 
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lorsque la solution s'impose et ne justifie pas un examen par les formations ordinaires de la Cour ; que l'article 
29 permet le recrutement d'assistants de justice à la Cour de cassation ;  

48. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement peut, sous réserve des limitations posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, 
s'exercer à chaque stade de la procédure législative ; que, toutefois, les adjonctions ou modifications ainsi 
apportées au texte en cours de discussion ne sauraient, sans méconnaître les exigences qui découlent des 
premiers alinéas des articles 39 et 44 de la Constitution, être dépourvues de tout lien avec l'objet du projet ou de 
la proposition soumis au vote du Parlement ;  

49. Considérant, en l'espèce, que les dispositions en cause, qui ont pour but d'améliorer le fonctionnement de la 
Cour de cassation, ne sont pas dépourvues de tout lien avec un projet qui, dès son dépôt sur le bureau du Sénat, 
comportait des dispositions statutaires propres à la Cour de cassation ; qu'il suit de là que les articles 26, 27 et 29 
ont été adoptés selon une procédure conforme à la Constitution ;  

50. Considérant que ces dispositions n'appellent aucune critique de constitutionnalité sur le fond ;  

51. Considérant, cependant, qu'en édictant de telles dispositions, qui modifient le code de l'organisation 
judiciaire, le code de procédure pénale et la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des 
juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative, le législateur organique a fixé des règles relevant 
de la loi ordinaire ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007 - Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer  

. En ce qui concerne les effets de la publication des lois et règlements au Journal officiel de la République 
française : 

42. Considérant que le I de l'article 16 de la loi organique insère dans la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 
conférant aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer un article 4-1 relatif aux modalités d'entrée 
en vigueur locale des lois et règlements ; qu'il prévoit, en particulier, que « les lois et, lorsqu'ils sont publiés au 
Journal officiel de la République française, les actes administratifs entrent en vigueur dans les îles Wallis et 
Futuna à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le dixième jour qui suit leur publication au Journal officiel de la 
République française… » ; que le III, qui modifie l'article 8 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
portant statut d'autonomie de la Polynésie française, comporte les mêmes dispositions pour cette collectivité ; 
qu'un tel délai de dix jours ne saurait s'appliquer aux textes qui, en raison de leur objet, sont nécessairement 
destinés à régir l'ensemble du territoire de la République et qui, sauf mention contraire, entrent en vigueur le 
lendemain de leur publication ; que, sous cette réserve, les dispositions précitées ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 

(…) 

64. Considérant que le III de l'article 16 de la présente loi insère dans la loi organique n° 99-209 du 19 mars 
1999 relative à la Nouvelle-Calédonie un article 6-1 relatif aux modalités d'entrée en vigueur locale des lois et 
règlements ; qu'il prévoit, en particulier, que « les lois et, lorsqu'ils sont publiés au Journal officiel de la 
République française, les actes administratifs entrent en vigueur en Nouvelle-Calédonie à la date qu‘ils fixent 
ou, à défaut, le dixième jour qui suit leur publication au Journal officiel de la République française… » ; que, 
comme il a été dit au considérant 42, un tel délai de dix jours ne saurait s'appliquer aux textes qui, en raison de 
leur objet, sont nécessairement destinés à régir l'ensemble du territoire de la République et qui, sauf mention 
contraire, entrent en vigueur le lendemain de leur publication ; que, sous cette réserve, les dispositions précitées 
ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 
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III. Sur le principe d’égalité devant le suffrage 

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.  

Article 1er  

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi 
qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

 

 

Titre IV Le Parlement 

- 

Le Parlement vote la loi. Il contrôle l'action du Gouvernement. Il évalue les politiques publiques.  

Article 24.  

Il comprend l'Assemblée nationale et le Sénat.  

Les députés à l'Assemblée nationale, dont le nombre ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, sont élus au 
suffrage direct.  

Le Sénat, dont le nombre de membres ne peut excéder trois cent quarante-huit, est élu au suffrage indirect. Il 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République.  

Les Français établis hors de France sont représentés à l'Assemblée nationale et au Sénat.  

 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

- 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 
créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa.  

Article 72.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent 
le mieux être mises en œuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et 
disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et 
pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de 
leurs compétences.  

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles 
ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
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Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 86-208 DC du 2 juillet 1986 - Loi relative à l'élection des députés et autorisant le 
Gouvernement à délimiter par ordonnance les circonscriptions électorales  

20. Considérant qu'aux termes de l'article 2, premier alinéa, de la Constitution, la République "assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion" ; que l'article 3 de la 
Constitution dispose, dans son premier alinéa, que "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce 
par ses représentants et par la voie du référendum" et, dans son troisième alinéa, que le suffrage "est toujours 
universel, égal et secret" ; que, selon le deuxième alinéa de l'article 24 de la Constitution "les députés à 
l'Assemblée nationale sont élus au suffrage direct" ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 proclame que la loi "doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents" ;  

21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques ; que, si le législateur peut tenir compte d'impératifs 
d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle fondamentale, il ne saurait le faire que dans une 
mesure limitée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-438 DC du 10 janvier 2001 - Loi organique destinée à améliorer l'équité des 
élections à l'assemblée de la Polynésie française  

3. Considérant que l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel porte de 
quarante et un à quarante-neuf le nombre de conseillers de l'assemblée de la Polynésie française et répartit ces 
sièges entre les cinq circonscriptions électorales existantes ; que le nombre d'élus de cette assemblée sera de 32 
au lieu de 22 dans les Iles du Vent ; de 7 au lieu de 8 dans les Iles Sous-le-Vent et de 4 au lieu de 5 dans les Iles 
Tuamotu et Gambier ; qu'il restera égal à 3 dans les Iles Marquises, ainsi que dans les Iles Australes ; 

4. Considérant que, eu égard aux résultats du dernier recensement de la population des divers archipels 
composant la Polynésie française, l'article 1er réduit les écarts démographiques de représentation par rapport 
aux dispositions antérieures ; qu'ainsi, le législateur a mieux assuré le respect du principe selon lequel une 
assemblée élue au suffrage universel direct doit l'être sur des bases essentiellement démographiques, principe 
qui découle de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et des articles 1er et 3 de 
la Constitution ; qu'il n'y a dérogé que dans une mesure limitée, pour tenir compte de l'impératif d'intérêt général 
qui s'attache à la représentation effective des archipels les moins peuplés et les plus éloignés ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

- Quant aux règles de composition et de formation de l'assemblée de la Polynésie française : 

82. Considérant que l'article 104 de la loi organique subdivise la circonscription des Îles Gambier et Tuamotu en 
deux circonscriptions d'étendues et de populations voisines ; qu'il élève de 49 à 57 le nombre des représentants à 
l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il répartit les sièges en faisant passer de 32 à 37 le nombre des 
représentants des Îles du Vent et de 7 à 8 celui des représentants des Îles sous le Vent ; qu'il attribue enfin 
trois sièges à chacune des quatre autres circonscriptions ; que ce nouveau découpage, qui a pour effet de 
réduire les disparités démographiques entre circonscriptions, tout en tenant compte de l'intérêt général 
qui s'attache à la représentation des archipels éloignés, n'appelle pas de critique de constitutionnalité ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 - Loi de réforme des collectivités territoriales 

38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant d'un département 
ou d'une région de la République doit être élu sur des bases essentiellement démographiques selon une 
répartition des sièges et une délimitation des circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; 
que, s'il ne s'ensuit pas que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs d'intérêt général, ces 
considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure limitée ; 

(…) 
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IV. Sur l’organisation et le fonctionnement des institutions  

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

 

Titre XII Des collectivités territoriales 

 

(…) 

 

- 

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  

Article 74.  

Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  

(…) 

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  

(…)  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 - Loi organique relative à l'application des articles 34-1, 
39 et 44 de la Constitution 

- Quant à l'alinéa 1er de l'article 8 : 

12. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique, les projets de loi font l'objet 
d'une étude d'impact " dès le début de leur élaboration " ; 

13. Considérant que la compétence conférée par le troisième alinéa de l'article 39 de la Constitution à la loi 
organique concerne la présentation des projets de loi par le Gouvernement ; que, s'il était loisible au législateur 
de subordonner, sous les réserves énoncées aux articles 11 et 12 de la loi organique, l'inscription d'un projet de 
loi à l'ordre du jour de la première assemblée saisie au dépôt d'une étude d'impact et s'il appartient à la 
Conférence des présidents de cette assemblée de constater que cette étude d'impact est conforme aux 
prescriptions de l'article 8 de la loi organique, le législateur ne pouvait demander au Gouvernement de justifier 
de la réalisation de cette étude dès le début de l'élaboration des projets de loi ; que, par suite, les mots : " dès le 
début de leur élaboration " insérés dans la première phrase du premier alinéa de l'article 8 de la loi organique 
sont contraires à la Constitution ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004 - Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française 

- Quant aux autres compétences particulières de la Polynésie française : 

40. Considérant que les articles 23 à 29 de la loi organique n'appellent aucune critique de constitutionnalité ; 

41. Considérant que l'article 30 de la loi organique permet à la Polynésie française de " participer au capital des 
sociétés privées gérant un service public ou d'intérêt général ", ainsi que, " pour des motifs d'intérêt général, 
participer au capital de sociétés commerciales " ; que ces participations devront être autorisées par le conseil 
des ministres, en application du 24° de son article 91, dans la limite des dotations budgétaires votées par 
l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il est également prévu qu'elles " feront l'objet d'un rapport 
annuel annexé au compte administratif de la Polynésie française examiné annuellement " ; qu'ainsi, en 
dehors des recours qui pourront toujours être exercés selon le droit commun, l'assemblée de la Polynésie 
française pourra vérifier l'existence du caractère d'intérêt général ayant motivé la prise de participation 
ainsi que ses effets sur la concurrence ; que, dans ces conditions, l'article 30 n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

(…) 

61. Considérant qu'aux termes de l'article 44 de la loi organique : " Dans les communes où n'existe pas de 
service d'assainissement assuré par la Polynésie française, les communes ou les établissements publics de 
coopération intercommunale peuvent être autorisés par la Polynésie française à prescrire ou peuvent être tenus 
d'admettre le raccordement des effluents privés qui ne satisfont pas aux caractéristiques du cours d'eau 
récepteur, aux réseaux d'assainissement ou aux installations d'épuration qu'ils construisent ou exploitent " ; que 
ces dispositions n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour effet d'instaurer une tutelle de la 
Polynésie française sur l'exercice par les communes de la compétence mentionnée au 9° de l'article 43 ; 
que, sous cette réserve, elles ne sont pas contraires au cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-559 DC du 6 décembre 2007 -  Loi organique tendant à renforcer la stabilité des 
institutions et la transparence de la vie politique en Polynésie française  

Sur les dispositions relevant du quatrième alinéa de l'article 74 de la Constitution :  

6. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 74 de la Constitution prévoit que le statut de chacune des 
collectivités d'outre-mer régies par cet article fixe « les compétences de cette collectivité » ; qu'il précise que « 
sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences de l'État ne peut porter sur les matières 
énumérées au quatrième alinéa de l'article 73 », à savoir la nationalité, les droits civiques, les garanties des 
libertés publiques, l'état et la capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure 
pénale, la politique étrangère, la défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi 
que le droit électoral ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 72 de la Constitution : « Les collectivités territoriales de la République 
sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74... ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus... » ;  

8. Considérant que le I de l'article 11 de la loi organique modifie l'article 13 de la loi organique du 27 février 
2004 ; qu'il dispose que les autorités de la Polynésie française sont compétentes dans toutes les matières qui ne 
sont pas dévolues aux communes « en vertu des lois et règlements applicables en Polynésie française » et non 
plus « en application de la présente loi organique » ; qu'il est conforme à la réserve d'interprétation figurant au 
considérant 24 de la décision du Conseil constitutionnel du 12 février 2004 ;  

9. Considérant que le II du même article 11 complète l'article 54 de la loi organique du 27 février 2004 par une 
phrase ainsi rédigée : « Les conditions dans lesquelles les communes peuvent bénéficier du concours financier 
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de la Polynésie française sont définies par un acte prévu à l'article 140 et dénommé “loi du pays” » ; que, pour 
satisfaire au principe d'égalité, les critères d'attribution de ce concours financier, que devra fixer l'assemblée de 
la Polynésie française sous le contrôle du Conseil d'État, devront être objectifs et rationnels ; que, pour respecter 
le cinquième alinéa de l'article 72 de la Constitution, ils ne pourront avoir pour effet d'instaurer une tutelle de la 
Polynésie française sur les communes ; que, sous ces réserves, le II de l'article 11 n'est pas contraire à la 
Constitution ;  

10. Considérant que les autres dispositions de la loi organique prises sur le fondement du quatrième alinéa de 
l'article 74 de la Constitution n'appellent pas de remarque de constitutionnalité ;  

 

- Sur les dispositions relevant du cinquième alinéa de l'article 74 de la Constitution :  

11. Considérant qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article 74 de la Constitution, le statut de chaque collectivité 
d'outre-mer régie par cet article fixe « les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la 
collectivité et le régime électoral de son assemblée délibérante » ; qu'au nombre de ces règles figurent le régime 
de leurs actes et les modalités selon lesquelles s'exerce le contrôle administratif, financier et budgétaire de  
l'État ;  

 

. En ce qui concerne le nouveau régime électoral applicable à l'assemblée de la Polynésie française :  

12. Considérant que, s'il est loisible au législateur, lorsqu'il fixe les règles électorales, d'arrêter des modalités 
tendant à favoriser la constitution d'une majorité stable et cohérente, toute règle qui, au regard de cet objectif, 
affecterait l'égalité entre électeurs ou candidats dans une mesure disproportionnée méconnaîtrait le principe du 
pluralisme des courants d'idées et d'opinions, lequel est un fondement de la démocratie ;  

13. Considérant que l'article 3 de la loi organique modifie l'article 105 de la loi organique du 27 février 2004 
relatif au régime électoral de l'assemblée de la Polynésie française ; qu'il institue un scrutin de liste à deux tours 
avec répartition des sièges à la proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne entre les listes qui ont 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ; que, si aucune liste n'a recueilli la majorité absolue des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin, il est procédé à un second tour auquel sont seules admises à se présenter les 
listes ayant obtenu au premier tour un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % des suffrages exprimés ou, à 
défaut, les deux listes arrivées en tête au premier tour ; que, pour ce second tour, ces listes peuvent être 
modifiées dans leur composition pour comprendre des candidats ayant figuré au premier tour sur d'autres listes, 
sous réserve que celles-ci ne se présentent pas au second tour et qu'elles aient obtenu au premier tour au moins 5 
% des suffrages exprimés ; que ces modalités ne portent pas au pluralisme des courants d'idées et d'opinions une 
atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif recherché ;  

 

. En ce qui concerne la durée des mandats de l'assemblée de la Polynésie française :  

14. Considérant que le législateur organique, compétent en application des dispositions précitées de l'article 74 
de la Constitution pour fixer la durée des pouvoirs de l'assemblée de la Polynésie française, peut modifier cette 
durée dans un but d'intérêt général et sous réserve du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle ; 
que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature 
que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient donc pas de rechercher si le but que s'est assigné le législateur 
pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à cet objectif ;  

15. Considérant que les deux premiers alinéas du I de l'article 36 de la loi organique abrègent le mandat en cours 
des représentants à l'assemblée de la Polynésie française et prévoient le renouvellement intégral de cette 
assemblée à l'issue d'une nouvelle élection dont le premier tour sera organisé en janvier 2008 ; que ce choix 
d'appliquer immédiatement le nouveau régime électoral n'est pas manifestement inapproprié à l'objectif, que 
s'est fixé le législateur, de remédier, dans les plus brefs délais, à l'instabilité du fonctionnement des institutions 
de la Polynésie française ; que, dès lors, ces dispositions sont conformes à la Constitution ;  

16. Considérant que le troisième alinéa du I de ce même article prolonge, au plus tard jusqu'au 15 juin 2013, le 
mandat des représentants à la nouvelle assemblée qui sera élue en janvier 2008 ; que cette dérogation au délai de 
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cinq ans prévu par l'article 104 de la loi organique du 27 février 2004, qui est limitée et revêt un caractère 
exceptionnel et transitoire, n'est pas contraire à la Constitution ;  

 

. En ce qui concerne le pouvoir de substitution du haut-commissaire de la République :  

17. Considérant que l'article 7 de la loi organique complète l'article 166 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
qu'il prévoit qu'afin d'assurer la sécurité de la population et le fonctionnement normal des services publics ou de 
mettre fin à une violation grave et manifeste des dispositions de la loi organique relatives au fonctionnement des 
institutions et lorsque les autorités de la Polynésie française n'ont pas pris les décisions qui leur incombent de 
par la loi, le haut-commissaire de la République peut prendre, en cas d'urgence et après mise en demeure restée 
sans résultat, les mesures qui s'imposent ;  

18. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution, dans les conditions prévues par 
la loi, les collectivités territoriales s'administrent librement par des conseils élus et disposent d'un pouvoir 
réglementaire pour l'exercice de leurs compétences ; qu'aux termes du dernier alinéa de cet article : « Dans les 
collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres du 
Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois » ; qu'il 
appartient donc au législateur de prévoir l'intervention du représentant de l'État pour remédier, sous le contrôle 
du juge, aux difficultés résultant de l'absence de décision de la part des autorités décentralisées compétentes en 
se substituant à ces dernières lorsque cette absence de décision risque de compromettre le fonctionnement des 
services publics et l'application des lois ; que les conditions posées pour l'exercice par le délégué du 
Gouvernement de ses pouvoirs de substitution doivent être définies quant à leur objet et à leur portée ;  

19. Considérant que l'article 7 définit avec précision les conditions d'exercice du pouvoir de substitution du 
haut-commissaire de la République ; que, dans ces conditions, il n'est pas contraire au principe de libre 
administration des collectivités territoriales ;  

 

. En ce qui concerne les attributions de l'assemblée de la Polynésie française :  

20. Considérant que l'article 12 de la loi organique complète l'article 17 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
qu'il précise que les conventions de coopération décentralisée que le président de la Polynésie française peut 
négocier et signer avec d'autres collectivités territoriales, françaises ou étrangères, dans le champ des 
compétences de la Polynésie française, doivent être soumises, après leur conclusion, à l'assemblée délibérante 
lorsqu'elles concernent une matière relevant de la compétence d'attribution de cette dernière ; qu'il est conforme 
à la réserve d'interprétation figurant au considérant 29 de la décision du Conseil constitutionnel du 12 février 
2004 ;  

21. Considérant que le même article soumet également à l'habilitation de l'assemblée la négociation et la 
signature des conventions relevant de sa compétence ; qu'il est conforme à l'article 72 de la Constitution ;  

 

. En ce qui concerne les attributions des membres du gouvernement :  

22. Considérant que le I de l'article 16 de la loi organique, qui donne une nouvelle rédaction au sixième alinéa 
de l'article 64 de la loi organique du 27 février 2004, précise la compétence du président de la Polynésie 
française pour prendre les actes non réglementaires mettant en oeuvre les « lois du pays », les délibérations de 
l'assemblée et les règlements ; qu'il prévoit qu'il est dérogé à cette règle lorsque les « lois du pays » et les 
délibérations de l'assemblée donnent compétence aux ministres du gouvernement de la Polynésie française pour 
prendre les décisions individuelles nécessaires à leur application ; que son II modifie l'article 95 de la même loi 
afin d'y introduire une dérogation de même nature dans les rapports entre les ministres et le président de la 
Polynésie française ; qu'il prévoit que la règle selon laquelle les ministres exercent leurs attributions 
individuelles sur délégation du président de la Polynésie française et dans le respect des décisions prises 
collégialement par le gouvernement s'applique « sans préjudice » des attributions individuelles qui leur sont 
confiées par des « lois du pays » et des délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ; que, par les 
termes qu'il a utilisés, le législateur a entendu faire prévaloir les délégations accordées par l'assemblée sur celles 
émanant de l'exécutif ; que l'article 16 n'est pas contraire à la Constitution ;  
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. En ce qui concerne les modalités particulières de contrôle de certains des actes de la Polynésie française :  

23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

24. Considérant, en premier lieu, que l'article 30 de la loi organique complète l'article 174 de la loi organique du 
27 février 2004 ; qu'il étend l'obligation pour le tribunal administratif de la Polynésie française de consulter le 
Conseil d'Etat lorsqu'il est saisi d'un recours fondé sur un moyen sérieux, ou qu'il soulève lui-même ce moyen, 
invoquant l'inexacte application « des dispositions relatives aux attributions du gouvernement de la Polynésie 
française ou de l'assemblée de la Polynésie française ou de son président » ; que le recours doit être dirigé contre 
un acte réglementaire du président de la Polynésie française, du conseil des ministres ou des ministres ou contre 
une délibération de l'assemblée de Polynésie française, autre qu'un acte dénommé « lois du pays », ou prise sur 
délégation par sa commission permanente ; qu'eu égard à la nature des actes en cause et des vices susceptibles 
d'être retenus, le législateur organique n'a pas porté au principe d'égalité devant la justice et à la garantie des 
droits une atteinte contraire à la Constitution ;  

25. Considérant, en second lieu, que le II de l'article 32 de la loi organique insère dans la loi organique du 27 
février 2004 un article 172-1 ainsi rédigé : « Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française peut, 
lorsqu'il saisit le tribunal administratif ou le Conseil d'État d'un recours en annulation d'un acte de la Polynésie 
française autre qu'un acte prévu à l'article 140 dénommé "loi du pays", assortir ce recours d'une demande de 
suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à 
créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué. Il est statué dans un délai d'un mois » ; qu'ainsi ce 
recours s'exerce sans qu'il soit justifié de la condition d'urgence ;  

26. Considérant que, par les dispositions du nouvel article 172-1, le législateur a instauré une différence de 
situation entre les représentants à l'assemblée de la Polynésie française et les autres justiciables qui n'est pas 
justifiée au regard de l'objectif de contrôle juridictionnel des actes administratifs ; qu'il a, par suite, méconnu le 
principe d'égalité devant la justice ; qu'il s'ensuit que le deuxième alinéa du II de l'article 32 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  

27. Considérant que, par voie de conséquence, au II de l'article 32 de la loi organique, les mots : « sont insérés 
deux articles 172-1 et 172-2 ainsi rédigés » doivent être remplacés par les mots : « est inséré un article 172-2 
ainsi rédigé » ;  

28. Considérant qu'aucune autre des dispositions de la loi organique prises sur le fondement du cinquième alinéa 
de l'article 74 de la Constitution n'appelle de remarque de constitutionnalité ;  

 

- Sur les dispositions relevant du sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution :  

29. Considérant qu'en vertu du sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution, le statut de chacune des 
collectivités d'outre-mer régies par cet article fixe « les conditions dans lesquelles ses institutions sont 
consultées sur les projets et propositions de loi et les projets d'ordonnance ou de décret comportant des 
dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification ou l'approbation d'engagements 
internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence » ;  

30. Considérant que l'article 9 de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie l'article 
9 de la loi organique du 27 février 2004 ; qu'il précise les modalités selon lesquelles l'assemblée de la Polynésie 
française est consultée sur les textes législatifs relatifs à cette collectivité ;  

31. Considérant, en premier lieu, que l'article 9 est conforme à la réserve d'interprétation figurant au considérant 
20 de la décision du Conseil constitutionnel du 12 février 2004, en ce qui concerne la nécessité, pour les projets 
de loi comportant dès l'origine des dispositions relatives à l'organisation particulière de la Polynésie française, 
que cet avis intervienne avant celui du Conseil d'État ;  

32. Considérant, en second lieu, qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 9 de la loi organique : « À la 
demande du président de l'Assemblée nationale ou du président du Sénat, le haut-commissaire est tenu de 
consulter l'assemblée de la Polynésie française sur les propositions de loi mentionnées au présent article » ; que 
le sixième alinéa de l'article 74 de la Constitution habilite la loi organique à fixer « les conditions » dans 
lesquelles les institutions de la Polynésie française sont consultées sur les projets et propositions de loi 
comportant des dispositions particulières à la collectivité ; qu'ainsi la possibilité reconnue aux présidents des 
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deux assemblées de prescrire au haut-commissaire la mise en oeuvre d'une obligation procédurale qui leur 
incombe est conforme à l'article 74 de la Constitution ;  

33. Considérant que cette disposition ne saurait avoir pour effet de permettre au président de l'Assemblée 
nationale ou du Sénat d'enjoindre au haut-commissaire de la République de déclarer l'urgence en application de 
l'article 9 de la loi organique du 27 février 2004 pour réduire le délai de consultation d'un mois à quinze jours ;  

34. Considérant que, sous la réserve énoncée ci-dessus, l'article 9 n'est pas contraire à la Constitution ;  

35. Considérant qu'est également conforme à la Constitution l'article 10 de la loi organique relatif à l'« avis 
minoritaire » sur les projets de texte soumis à l'assemblée de la Polynésie française ;  

 

- Sur les dispositions relevant du huitième alinéa de l'article 74 de la Constitution :  

36. Considérant qu'aux termes du huitième alinéa de l'article 74 de la Constitution, la loi organique peut 
également déterminer, pour la Polynésie française qui est dotée de l'autonomie, les conditions dans lesquelles « 
le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi » ;  

37. Considérant que le II de l'article 5 de la loi organique introduit dans la loi organique du 27 février 2004 un 
article 156-1 ; que cet article prévoit en particulier que « les actes prévus à l'article 140 dénommés "lois du 
pays", relatifs aux impôts et taxes, qui accompagnent le budget sont publiés au Journal officiel de la Polynésie 
française et promulgués par le président de la Polynésie française au plus tard le lendemain de leur adoption et 
peuvent, à compter de la publication de leur acte de promulgation, faire l'objet d'un recours devant le Conseil 
d'État au titre du contrôle juridictionnel spécifique des actes dénommés "lois du pays" prévu par la présente loi 
organique » ; que la dérogation ainsi apportée à la procédure de recours applicable, sur le fondement du 
huitième alinéa de l'article 74 de la Constitution, aux autres actes prévus à l'article 140 de la loi organique est 
justifiée par l'objet des actes en cause ; qu'elle n'est pas contraire à la Constitution ;  

38. Considérant que l'article 25 de la loi organique remplace les dix-huit premiers alinéas de l'article 140 de la 
loi organique du 27 février 2004 par un alinéa ainsi rédigé : « Les actes de l'assemblée de la Polynésie française, 
dénommés "lois du pays", sur lesquels le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique, sont ceux 
qui, relevant du domaine de la loi, soit ressortissent à la compétence de la Polynésie française en application de 
l'article 13, soit sont pris au titre de la participation de la Polynésie française à l'exercice des compétences de 
l'État dans les conditions prévues aux articles 31 à 36 » ; que cette disposition n'est pas contraire à la 
Constitution ;  

39. Considérant que les autres dispositions prises sur le fondement du huitième alinéa de l'article 74 de la 
Constitution n'appellent pas de remarque de constitutionnalité ; 

(…) 
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